
Le Soir
d’Algérie Actualité Mercredi 17 décembre 2008 - PAGE 7
DÉTENUS ALGÉRIENS À L’ÉTRANGER, PEINE DE MORT, TORTURE, HARRAGA...

Farouk Ksentini et Miloud Brahimi s’expriment 

Condamnation de policiers à la
prison ferme pour torture :

une leçon à retenir
«On ne peut pas dire que les

droits de l’homme en Algérie vont
bien. Mais les choses s’améliorent
et la situation va de mieux en
mieux», a déclaré d’emblée Me

Farouk Ksentini au début de son
intervention. «Il y a encore des
efforts à faire. La volonté politique
existe pour améliorer la situation
des droits de l’homme qui reste
une culture difficile à répandre», a
précisé encore Me Ksentini. Une
culture qui, en effet, n’a pas bien
été inculquée aux policiers de la
Sûreté urbaine de Chéraga
condamnés à la prison ferme par le
tribunal de Blida pour actes de tor-
ture. «C’est une décision à la fois
regrettable mais excellente car la
loi (de 2005 qui incrimine la torture,
ndlr) a été appliquée. Cette déci-
sion aura un effet dissuasif sur les
policiers qui doivent désormais res-
pecter les personnes arrêtées et
réfléchir à deux fois avant de
s’adonner à des actes répréhen-
sibles», a estimé le président de la
CNCPPDH en refusant toutefois de
s’étaler sur l’ampleur du phénomè-
ne de la torture en Algérie.  

«La bureaucratie libyenne»
retarde le transfert des détenus

algériens
Interpellé  sur le cas des 56

Algériens détenus dans les prisons
libyennes, le président de la

CNCPPDH avoue d’entrée «ne pas
connaître le fond du dossier». «Il y
a eu un accord entre les deux pays
pour le transfert de prisonniers
dans les deux sens mais malheu-
reusement la partie libyenne hésite
à l’appliquer. Une commission
libyenne a été mise en place pour
étudier la situation de ces prison-
niers algériens au cas par cas», a
souligné le conférencier en regret-
tant «l’énorme bureaucratie de
l’administration libyenne qui retar-
de le transfert des prisonniers vers
l’Algérie pour y purger leur peine».
L’avocat soulignera dans ce cadre
«le malheur des familles obligées à
débourser 100 000 dinars à
chaque visite». Pour ce qui est des
détenus algériens dans les prisons
irakiennes, le président de la
CNCPPDH dira avoir appris l’exis-
tence de ces prisonniers algériens
en Irak «par voie de presse» et
qu’à ce titre, il affirme «ne pas dis-
poser de données spécifiques sur
ces cas», d’autant que «leurs
familles ne nous ont pas saisis sur
le cas de leurs enfants». Pour Me

Ksentini, «l’Etat doit impérative-
ment défendre ses citoyens à
l’étranger par le biais de ses repré-
sentations diplomatiques et tout
particulièrement ceux qui ont des
difficultés d’ordre judiciaire». Il évo-
quera à ce sujet «le retour de la
justice coloniale» sur le cas du
diplomate algérien Mohamed
Ziane Hasseni, placé sous contrôle
judiciaire en France depuis août

dernier dans le cadre de l’assassi-
nat de l’avocat Ali-André Mecili. 

La détention provisoire
doit rester «une mesure

exceptionnelle»
Abordant la question de la

détention provisoire, Me Miloud
Brahimi a déploré le recours systé-
matique à cette procédure dans la
justice algérienne. Une situation
qu’il explique par «la facilité à
condamner une personne détenue
que quand elle est libre». Il a esti-
mé à ce propos que l’Etat à travers
sa chancellerie «ne fait pas l’effort
nécessaire pour limiter la détention
provisoire» qui reste une «mesure
exceptionnelle» car son usage
constitue «une atteinte à la liberté
de la personne présumée innocen-
te». Pour ce qui est de la question
des disparus, Me Brahimi considère
que «l’indemnisation matérielle est
en quelque sorte une indemnisa-
tion morale dans la mesure où la
responsabilité de l’Etat est recon-
nue». 

«La condamnation des harraga
est une abomination» 

«Le phénomène de la harga
(émigration clandestine) est un
problème social. L’Etat doit s’inter-
dire de juger les harraga. Toute
condamnation est abominable et
est une atteinte aux droits de
l’homme les plus élémentaires», a
insisté Me Miloud Brahimi. Un avis
qu’il partage avec son confrère, Me

Ksentini pour qui «la prison ne
devrait pas être la réponse à l’en-
vie d’un individu de quitter le terri-
toire national quand bien même
sans les autorisations obligatoires
par la loi».  

Peine de mort : «Un exemple de
dysfonctionnement de la justice

algérienne»
A une question sur la peine de

mort, Me ksentini s’est dit contre
cette condamnation qui «est avant
tout un châtiment corporel». Si en
Algérie, un moratoire a été décidé
(la dernière exécution remonte à
août 1993), les tribunaux algériens

continuent, néanmoins, à pronon-
cer la peine capitale «remplissant
inutilement les quartiers (de la
mort)». 

Un exemple qui illustre «le dys-
fonctionnement de la justice algé-
rienne», note Me Brahimi. Ce der-
nier appellera ainsi à l’abolition de
la peine de mort mais aussi à l’in-
troduction dans la loi algérienne
«des crimes contre l’humanité»
ainsi que l’adhésion à la Cour
pénale internationale. 

«Durant la décennie noire, il
s’est passé des crimes abomi-
nables. Je considère qu’une guerre
civile a été imposée au peuple
algérien qui a été victime d’une
tentative de génocide», dira à ce
propos Me Brahimi qui avoue qu’en
Algérie, «les procès ne sont pas
toujours équitables» en raison,
notamment, de la charge de travail
mais aussi du fait que «les procès-
verbaux de la police sont plus étof-
fés que l’instruction» et parce
qu’«on privilégie l’aveu aux
preuves scientifiques». 

Lotfi Merad

Le Centre de presse du quotidien El Moudjahid a reçu
hier Mes Farouk Ksentini, président de la Commission
nationale consultative de promotion et de protection des
droits de l’homme (CNCPPDH), et Miloud Brahimi, avocat
spécialiste du droit international. Tour à tour, les deux
conférenciers sont revenus sur plusieurs questions liées
à l’actualité judiciaire algérienne dans le cadre d’une
conférence-débat à l’occasion du 60e anniversaire de la
Déclaration universelle des droits de l’homme. 

EXPLOSIFS DANS LES GRANDS MAGASINS PARISIENS

Des interrogations sur la revendication

Un courrier parvenu tôt dans la
matinée à l’agence de presse AFP,
signé «Front révolutionnaire
afghan», indiquait l’endroit où les
bâtons de dynamite ont été placés
et avertissant : «Faites parvenir
ce message à votre président de la
République, qu’il retire ses troupes
de notre pays avant fin février
2009, sinon nous repasserons à

l’action dans vos grands magasins
de capitalistes et cette fois-ci, sans
vous avertir.» Si les magasins
Printemps, qui reçoivent en ces
périodes de fêtes de Noël et de fin
d’année une affluence record, ont
très vite été évacués mardi matin,
ils ont, sitôt la dynamite trouvée,
rouvert leurs portes aux clients,
dès le début de l’après-midi. 

La nature de cet acte et le mode
opératoire laissent perplexes beau-
coup ici qui s’interrogent sur la cré-

dibilité des signataires. D’abord, ils
s’agit «d’un groupe totalement
ignoré de tous les services», a
déclaré Alliot-Marie, la ministre de
l’Intérieur, ensuite et selon les
experts français en «actions terro-
ristes», les bâtons de dynamite
étaient dépourvus de système de
mise à feu et n’étaient donc pas
destinés à exploser» et le fait de
prévenir de la présence de dynami-
te sont des éléments qui, selon ces
experts, excluent  les terroristes
d’Afghanistan qui ne préviennent
pas et dont chaque action est faite
pour tuer massivement et faire du
bruit. 

Les politiques, en premier lieu
le président français, semblent
également sceptiques sur les

auteurs de ces actes. Nicolas
Sarkozy, qui n’a pas l’air, non plus,
de croire en ce Front révolutionnai-
re afghan, a appelé à la prudence
et promet aux Français qu’il leur
livrera les résultats de l’enquête
diligentée dès hier matin par la bri-
gade anti-terroriste du parquet de
Paris. 

Il faut, cependant, rappeler, que
la France, dont les troupes sont
présentes en Afghanistan depuis
2001 (2 800 soldats de
l’Hexagone), a fait l’objet de nom-
breuses menaces de la part des
talibans et une embuscade, près
de Kaboul a coûté la vie à 10 sol-
dats français. 

K. B.- A.

«Vigilance face au terrorisme et fermeté, parce qu’on ne
transige pas avec le terrorisme», c’est la réaction immé-
diate du président français qu’il a prononcée à partir de
Strasbourg hier, à la suite de la découverte de cinq pains
d’explosifs déposés dans les grands magasins
«Printemps» du boulevard Haussmann à Paris. 

LES DÉPUTÉS CONTINUENT DE COMMENTER LE PLAN D’OUYAHIA

Point de débat à l’APN ! 
Ambiance de complaisance à

l’APN. Au deuxième jour de ce qui
était censé être un débat autour du
plan d’action de Ouyahia, les députés
se sont fait un devoir d’encenser
Bouteflika. 

Nawal Imès - Alger (Le Soir) - L’hémicycle s’est
transformé en tribune pour les adeptes du soutien
indéfectible du troisième mandat. Les députés de

l’Alliance présidentielle ont profité de cette tribune
pour donner un quitus au président. S’octroyant le
droit de parler au nom de «tout le peuple», ils ont
non seulement jugé positif le bilan du président,
mais également appelé ce dernier à briguer un troi-
sième mandat. Les députés les plus téméraires ont
osé quelques critiques, évidemment non dirigées
contre l'exécutif mais les élus locaux. La plénière
d’hier a également été marquée par l’absence de
beaucoup de députés. Même ceux qui s’étaient ins-

crits pour prendre la parole n’ont pas jugé utile de
faire le déplacement à l’APN. Les interventions des
élus du peuple se poursuivront aujourd’hui encore
pour la troisième journée consécutive. Les chefs
des groupes parlementaires interviendront demain
en après-midi. Même de ce côté-là, rien de specta-
culaire à attendre. Les députés ont donné le la. Le
Premier ministre répondra, quant à lui, jeudi aux
«interrogations» des députés. 

N. I.

ENSEIGNEMENT
SUPÉRIEUR

Partenariat
entre l’Algérie
et la France
Pas moins de 33 projets péda-

gogiques ont été retenus dans le
cadre du  programme Tassili du
comité mixte d’évaluation et pros-
pectif. Ce comité, mis sur pied par
l’Université algérienne et son
homologue française, travaille pour
la concrétisation d’une dynamique
d’échanges entre les deux sociétés
savantes. En effet, le programme
en question prévoit le développe-
ment d’une coopération scienti-
fique de haut niveau. Depuis 1986,
année de la signature de la
convention de coopération culturel-
le, scientifique et technique entre
l’Algérie et la France, plusieurs
cycles de formation et des thèses
ont été réalisés. 

C’est dans cette dynamique
que le comité mixte d’évaluation a
été créé, rappelle-t-on. Selon le
professeur Philipe Schmitt de l’uni-
versité d’Avignon, il s’agit d’un outil
de progression en ce sens qu’il
permet la mobilité des compé-
tences universitaires entre les uni-
versités des deux pays. Sur le ter-
rain cela s’est traduit par l’envoi
d’apprenants pour une formation
en laboratoire de courte durée (15
jours), bourses d’études pour un
cycle de 4 années. Généralement,
les études en question sont sanc-
tionnées par des publications com-
munes. En somme, il a été expli-
qué que le but de ces échanges est
la formation de jeunes chercheurs
et d’enseignants. Le professeur
Schmitt a souligné que l’Algérie a
besoin d’un nombre important de
professeurs d’université vu l’évolu-
tion que connaît le secteur de l’en-
seignement supérieur. Les
domaines concernés sont ceux en
relation avec la biologie et les
sciences sociales. Il été mentionné
un recul dans le domaine des
mathématiques et de l’informa-
tique. 

Selon le recteur de l’Université
d’Alger, trois thèses réalisées dans
le cadre de ce partenariat ont été
publiées dans des revues interna-
tionales.

N. M.  

De notre bureau de Paris,
Khadidja Baba-Ahmed
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